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Par l'équipe du Collectif Numéro 346 16 janvier 2012

Bougeons!

Les nouvelles courent

L'approche territoriale intégrée (ATI) et 
les alliances pour la solidarité continuent 
à faire couler beaucoup d'encre. Plusieurs 
groupes se demandent encore s'ils doivent 
y participer ou non. Selon le Collectif, 
certaines concertations locales pourraient 
favoriser l ’ implantation de projets 
novateurs ; cependant, leur contribution 
éventuelle à un Québec sans pauvreté, 
égalitaire et riche de tout son monde est 
peu probable et demeurera limitée.

Le Collectif a produit un guide de réflexion 
pratique sur la question. Il n'offre pas de 
réponses définitives aux questions que les 
groupes se posent. Il cherche simplement à 
apporter des éléments de réflexion, à partir 
de certains principes et de l’expérience de 
groupes sur le terrain. Il est disponible au 
http://pauvrete.qc.ca/article.php3?id_
article=775 . Bonne réflexion !

Un plan pour le gouvernement
À quelques semaines du dépôt du budget 
du Québec 2012-2013, le Collectif a produit 
un mémoire prébudgétaire à l'intention du 
ministre des Finances, Raymond Bachand. 
C'est l'occasion de rappeler au ministre et à son 
gouvernement que les inégalités ont progressé 
au Québec et que les personnes seules et les 
couples sans enfants, particulièrement les 
bénéficiaires de l'aide sociale jugéEs « aptes » 
au travail, vivent une situation inacceptable. Et 
de leur proposer un plan pour un Québec sans 
pauvreté, égalitaire et riche de tout son monde.

Plus d'inégalités
Au Québec, l’écart entre les plus riches et les 
plus pauvres s’est accru depuis 1990. Cette 
progression est principalement due au marché 
et à la concentration de la richesse: en 2007, 
la part de revenu accaparée par les 10  % 
de QuébécoisES les plus riches s’établissait 
à 37  %. Le plus inquiétant, c’est que les 
interventions gouvernementales parviennent 
de moins en moins à compenser cette 
progression qui appauvrit particulièrement les 
personnes seules et les couples sans enfants, 
et qui n'est pas sans affecter les femmes et la 
classe moyenne.

Une situation inacceptable
Malgré les dires de la ministre de l'Emploi 
et de la Solidarité sociale, Julie Boulet, la 
situation des personnes seules ne s'est pas 
améliorée depuis 2003. Au contraire, le 
nombre de personnes seules sous le taux 
de faible revenu a augmenté et leur pouvoir 
d'achat a diminué.  La situation des couples 
sans enfants est semblable ; ils couvrent de 
moins en moins leurs besoins de base. Le 
plus malheureux, c'est que ces situations 
relèvent de choix politiques discriminatoires 
et empreints de préjugés. Pourtant, de 

plus en plus d'organisations plaident avec 
insistance pour une amélioration du revenu 
des personnes seules, tout particulièrement 
celles bénéficiant de l’aide de dernier recours 
et jugées « aptes » au travail  

Un plan à suivre
Il faut le reconnaître  : au Québec, certainEs 
pauvres sont moins pauvres. Malgré les efforts 
encore à faire pour les familles monoparentales 
avec une femme à leur tête, pensons aux 
ménages avec enfants. Il n’en demeure pas 
moins que les riches sont toujours plus 
riches. Pour renverser cette tendance, le 
gouvernement aurait avantage à s'inspirer du 
pacte social et fiscal porté par le Collectif, qui 
vise à favoriser une meilleure répartition et 
une meilleure redistribution de la richesse. 
C’est toute la société québécoise qui tirerait 
profit d'une telle démarche vers plus d'égalité, 
laquelle commence par un rehaussement 
significatif du revenu des personnes seules et 
des couples sans enfants et une action forte 
pour renverser la progression des inégalités.

Un guide sur les alliances 
pour la solidarité

Mémoire prébudgétaire 2012-2013



Les budgets sévères des dernières années 
ont imposé un virage drastique dans les 
politiques sociales au Québec. La responsabilité 
individuelle prend davantage de place, au 
détriment de la solidarité sociale. Le recours 
accru à la taxation, à la privatisation et à la 
tarification des services publics diminue l'accès 

à ceux-ci et appauvrit la classe moyenne et 
les personnes déjà en situation de pauvreté. 
Pendant ce temps, les principaux responsables 
de la crise économique font des profits 
faramineux et le gouvernement fait la sourde 
oreille et refuse toujours de mieux répartir et 
de mieux redistribuer la richesse.

Face à cela, la Coalition opposée à la tarification 
et à la privatisation des services publics 
organise une action de blocage d'un symbole 
fort, le Centre de commerce mondial, situé 
en plein coeur du quartier des affaires de 
Montréal. L'objectif : que le gouvernement fasse 
marche arrière en ce qui à trait à la hausse des 
frais de scolarité, à la taxe santé et à la hausse 
annoncée des tarifs d'électricité.

Participez au blocage ou venez crier votre ras-
le-bol dans la bruyante manifestation d’appui!

www.le1602onbloque.com

Le 16 février, on bloque !
Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics
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Dans la foulée de l'action du 16 février et 
du dépôt prochain du budget du Québec 
2012-2013, la Coalition lance sa deuxième 
campagne de formation sur la tarification et 
la privatisation des services publics. Conçue 
autant pour des membres d'organisations 
sociales que pour la population en général, 
Remettre la richesse à nos services vise à 
faire le point sur les impacts qui découlent 
du recours massif à la tarification et à la 
privatisation. L'appropriation de l'outil, 
tout comme son animation, sont faciles 
et touTEs peuvent le faire. La Coalition 
invite donc toutes les organisations à offrir 
la formation au moins une fois dans leur 
réseau. Exceptionnellement, si vous avez 
besoin d’une personne-ressource pour 
la donner, ou pour toute autre question : 
formation@nonauxhausses.org .

Tout le matériel en lien avec cette formation 
est disponible au www.nonauxhausses.
org/formation . Allez, on se forme!

Une deuxième campagne 
de formation


